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VALAIS

PLAN DES ZONES DES AGETTES : LE TRIBUNAL 
CANTONAL DONNE RAISON AU WWF
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La commune des Agettes avait entamé la 
révision de son plan des zones et de son 
règlement communal des constructions 
et des zones en 2012 déjà. Son ancien 
plan des zones datant de 1974 n’était plus 
du tout conforme la loi fédérale sur l’amé-
nagement du territoire (LAT). Le WWF 
est intervenu en 2012 et 2013 contre le 
projet de nouveau plan des zones qui 
maintenait une zone à bâtir surdimensi-

L’étalement des constructions sur le coteau de la rive gauche du Rhône ne doit plus se poursuivre.

onnée, soit une surface de 1’089 m2/he 
(habitants/emplois) largement au-des-
sus de la moyenne (441 m2/he) des com-
munes ayant un profil similaire selon le 
Concept cantonal de Développement ter-
ritorial. La commune des Agettes est for-
mée de trois villages Crète-à-l’œil, la Ver-
naz (d’en Bas, du Milieu et d’en Haut) et 
les Agettes et d’une grande zone de rési-
dences secondaires. Le développement 

des constructions doit se faire en conti-
nuité des noyaux existants que sont les 
villages historiques et éviter tout étale-
ment du bâti et mitage du territoire dans 
les hauts de la commune ou en péri-
phérie. 

Le WWF est très satisfait que le Ser-
vice cantonal du développement territo-
rial (SDT) arrive aux mêmes conclusions 
que les siennes. Il est par contre regretta-
ble que le Conseil d’Etat n’ait que parti-
ellement suivi le préavis du SDT et ait au-
torisé l’affectation en zone à bâtir de trois 
hectares supplémentaires sans argu-
ments convaincants. Le WWF a alors re-
couru au Tribunal cantonal estimant que 
malgré une forte réduction de la zone à 
bâtir, celle-ci restait insuffisante pour se 
conformer au droit. La décision du Tri-
bunal cantonal donne entièrement rai-
son au WWF. 

Nous nous réjouissons de cette vic-
toire et de la rigueur dont a fait preuve le 
Tribunal cantonal. Il faudra veiller à ce 
que, le moment venu, la commune de 
Sion reprenne ce résultat lors de la révi-
sion globale de son PAZ, attendue à la fin 
de cette année. Petit bémol toutefois, on 
ne peut pas s’empêcher de relever la du-
rée interminable de ces procédures pen-
dant laquelle la protection des surfaces « 
hors zone à bâtir » n’est pas strictement 
garantie. ■

Marie-Thérèse Sangra

Le Tribunal cantonal a confirmé que la zone à bâtir telle que prévue dans le futur plan des zones 
des Agettes restait surdimensionnée et n’était pas conforme au droit. La tâche revient donc à la 
commune de Sion qui devra revoir son plan des zones sur l’ensemble de son territoire –y compris 
celui des Agettes qui a fusionné avec Sion en 2017–  en tenant compte des conclusions de la Cour.



COMBINÉ RAIL-ROUTE : RECONSTRUIRE UN ÉCO-
SYSTÈME NATUREL DANS LA PLAINE DE MONTHEY

Un projet de sécurisation de la Vièze a été 
mis à l’enquête publique à la fin de l’été 
2018. Quelques mois auparavant, le pro-
jet de combiné rail-route qui vise la con-
struction d’une halle de transbordement 
des marchandises entre le rail et la route 
pour le site chimique de Monthey au lieu-
dit les Tardy avait aussi été mis à l’enquête. 
Le WWF s’était opposé à ces deux projets. 
En effet, malgré son adhésion aux objec-
tifs des deux projets qui d’une part redon-
neront plus d’espace à la rivière et d’autre 
part amèneront une diminution du trans-
port de marchandises dangereuses par ca-
mions à travers la ville, il constatait que 
la question de l’équilibre biologique des 
projets n’avait pas été respecté.

Dans ce même périmètre, le récent 
assainissement du bassin de décantation 
du site chimique de la STEP (débuté en 
2014) avait fait renaître un milieu maré-
cageux de grande valeur rapidement co-
lonisé par la faune et la flore. La Commu-
ne de Monthey prévoyait initialement de 
combler cette surface de 3 hectares pour 
la rendre à la zone agricole et récupérer 
des surfaces d’assolement. Un comble-
ment de cette friche forestière humide lui 
aurait fait perdre tout intérêt biologique. 

Les négociations avec la commune 
de Monthey ont permis de trouver un 
compromis très favorable à la protection 
de la nature. Le WWF a demandé que la 
nouvelle zone humide des Mangettes soit 
entièrement affectée en zone de protec-
tion de la nature avec un plan de gestion 
de la réserve et des mesures complémen-
taires de revitalisation pour assurer la 
mise en eau des vasières au moment de 

VIA FERRATA SOUS LE PONT SUSPENDU À NIOUC  
Un accord a été trouvé avec les amis du pont suspendu de Niouc souhaitant construire une 
via ferrata dans les gorges de la Navizence. Le WWF a retiré son opposition au projet de via 
ferrata en échange des engagements suivants : Le requérant s’est engagé à ne plus dévelop-
per de nouvelles activités dans ce secteur durant les quinze prochaines années. La via ferrata 
ne sera pas pratiquée entre début novembre et fin mars. Pour tenir compte du district franc 
cantonal et du corridor faunistique suprarégional et en assurer la tranquillité, aucune activité, 
aucun éclairage et aucune nuisance sonore n’y seront permis entre 17h00 et 10h00 et ceci 
pendant toute l’année. Le parking sera aménagé le long de la route cantonale afin d’éviter le 
parcage dans les prés. En ce qui concerne l’imposante clôture posée par le service de la 
chasse pour éviter que les chamois ne broutent l’herbe des prairies adjacentes exploitées par 
un agriculteur de la région, le WWF reste d’avis qu’elle reste problématique. Sa présence a 
pour conséquence d’exclure la faune de son propre corridor faunistique. Toutefois le service 
de la chasse nous a informés que selon une convention signée avec l’exploitant, cette clôture 
doit être ouverte toute l’année, sauf en période de végétation (d’avril à août).

la migration printanière et automnale. 
Pour désenclaver le site, nous avons éga-
lement demandé de supprimer les places 
de parc de la route du Rhône et de rédui-
re de moitié la largeur de la route bitu-
mée. Enfin l’exploitation agricole de la 
zone nature en bordure sud des gouilles 
des Mangettes devait être adaptée à sa vo-
cation de prairie fleurie extensive dans un 
délai de deux ans.

Grâce à l’attitude constructive et ou-
verte des autorités montheysannes, 
l’accord s’est concrétisé et une convention 
a été signée par les deux parties en décem-
bre 2019. Il permettra la réalisation des 
projets mis à l’enquête par la commune 
tout en assurant la pérennité de la zone hu-
mide des Mangettes où de nombreuses es-
pèces rares ont été observées en période de 
migration, comme en période de nidifica-
tion (râle d’eau, blongios nain, bécassine 
des marais, castor, etc.). L’emplacement 
stratégique du site entre le Rhône et les 
gouilles des Mangettes favorise aussi le ré-
seau écologique entre la plaine et les bords 
du Rhône. ■	      Marie-Thérèse Sangra

L’ancienne 
STEP du site 
chimique est 
devenu un 
riche biotope 
pour la faune 
et la flore.©
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Les grands projets prévus dans la plaine agricole de Monthey ne prévoyaient aucune compen-
sation écologique : le WWF a négocié  une plus-value nature dans le but de reconstruire une  
« infrastructure écologique » sur le dernier compartiment agricole de la plaine de Monthey.



Fin 2019, le WWF avait déjà alerté le can-
ton sur l’incompatibilité d’un tel événe-
ment dans une zone protégée. Peine per-
due, le canton ayant délivré l’autorisation 
mi-janvier, le WWF et Pro Natura ont dû 
recourir contre cette dernière. En effet, 
les organisateurs du Trophée du St 
Bernard avaient annoncé leur intention 
de répéter cette course tous les deux ans. 
Ce district franc est une zone protégée si-
tuée entre le Val Ferret et le Val d’Entre-
mont et englobe la Combe de l’A et toute 
la chaîne de montagnes entre les deux val-
lées. On y retrouve toute la succession des 
habitats alpins typiques. Dans le descrip-
tif de la zone qui figure à l’inventaire des 
districts francs, on peut lire « la zone est 
extraordinairement riche en biotopes 
pour des mammifères et oiseaux sauva-
ges ». Les buts d’un district franc sont la 
conservation de la zone comme habitat 
varié pour la faune sauvage et la protec-
tion des animaux contre le dérangement. 

Hors des itinéraires bali-
sés autorisés
Le parcours de la course sort des iti-

néraires balisés autorisés et traverse des 
zones d’hivernage de la faune où les ani-
maux se réfugient en période froide en li-
mitant leur déplacement. Il traverse éga-
lement la zone de tranquillité des Tours 
de Bavon que le Conseil d’Etat a désig-
née à l’intérieur du district franc pour 
prévenir tout dérangement à la faune. 
Pour assurer la sécurité des participants, 
du minage a été effectué à grands ren-
forts d’explosifs effrayant la faune qui y 

COMPÉTITION DE SKI DANS LA COMBE DE L’A 
(ORSIÈRES). LE WWF DÉNONCE UNE VIOLATION DU 
DISTRICT FRANC FÉDÉRAL
Une course de ski alpinisme, le Trophée du St Bernard, dans le district franc de la Combe de l’A 
a été autorisée par le canton le 9 février 2020. Plus de 370 coureurs y ont participé. A ce nomb-
re se rajoutent les spectateurs, les proches des coureurs, les organisateurs et leur staff, les soig-
nants et les médias. Les dérangements  à la faune du district franc ont déjà débuté les semaines 
précédentes lors des courses d’entrainement des sportifs et de la préparation du parcours.

réside. Alors que l’usage des drones est 
interdit dans les districts francs, le Con-
seil d’Etat a accepté qu’un survol du par-
cours par drones soit autorisé.

La Suisse a mal à sa bio-
diversité
En 2017, lors du troisième examen 

environnemental de la Suisse, l’OCDE 
avait dénoncé une mauvaise gestion des 
zones protégées et de la biodiversité en 
raison du nombre élevé d’espèces me-
nacées qu’on y trouve (79% des reptiles, 
62% des amphibiens, 36% des mammi-
fères). Cet effondrement de la diversité 
du vivant en Suisse (plus d’une espèce sur 
trois est menacée) est plus élevé que dans 

Légende.
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les pays voisins. Le Conseil fédéral a alors 
proposé, dans le cadre de la révision de la 
loi fédérale sur la chasse, de renommer 
les districts francs fédéraux en «sites 
fédéraux de protection de la faune sauva-
ge» afin de  renforcer les fonctions élar-
gies de ces zones de protection. 

La multiplication des activités de 
plein air est un loisir qui a toute sa légiti-
mité dans la nature. Il est toutefois indis-
pensable que celles-ci soit en cadrées en 
ne mettant pas en péril notre biodiversi-
té. Il est temps que le Valais devienne sé-
rieux avec la protection de la nature et du 
paysage et prenne les mesures nécessaires 
pour protéger des espaces suffisamment 
vastes pour assurer la survie de la faune 
et de la flore. ■	      Marie-Thérèse Sangra 
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La Tour de Bavon au cœur de la Combe de l’A.



COVID 19, UN ARGUMENT DE PLUS POUR 
PRENDRE SOIN DE LA BIODIVERSITÉ
Les circuits de la ferme à la fourchette 
qu’empruntent une carotte de l’épicerie 
locale sont courts - donc moins de gaz à 
effet de serre. Ces échoppes se fournis-
sent le plus souvent chez les maraîchers 
et autres producteurs de la région. Leurs 
clients habitent dans les environs et des 
collaborations avec des compagnies de li-
vraison telles que Dring dring (à vélo) ou 
vitamine locale permettent aux person-
nes vulnérables ou en quarantaine de sa-
vourer des produits frais et de saison.

De plus, certaines épiceries, comme 
Intchie no (Sion), Bio fruits (Sion et Vé-
troz), l’Espace Nouvelle Terre (Martigny) 
ou Terre Locale (Monthey) ainsi que les 
« paniers » tels que Cot-Cot (Sion), pa-
nier de l’abeille (Chablais) ou le Ramène 
ta fraise (Sierre) et les self-services type 
la Roulotte verte (Bramois), le self Cot-
cot (Sion), le Cabanon bio (Riddes), tous 
priorisent systématiquement leur appro-

EXTENSION DE LA CARRIÈRE FRENEY III  (FAMSA)
Lors de sa mise à l’enquête publique, ce 
projet a suscité un nombre conséquent 
d’oppositions (350) qui ont toutes été le-
vées par l’autorité communale. Une séan-
ce d’information publique avec la présence 
des porteurs du projet et de leurs manda-
taires (bureaux d’experts et d’in-génieurs) 
a eu lieu le 4 novembre 2019 fréquentée 
par nombres d’habitants de la commune 
(env. 200), à laquelle a aussi pris par not-
re secrétaire régionale et le soussigné. 
Questionnée par un participant, Marie-
Thérèse Sangra a expliqué la position du 
WWF qui, malgré un impact considérable 
sur le paysage et les milieux naturels, a si-
gné une convention d’accord avec Famsa. 

Le WWF reconnait la clause du be-
soin pour cette carrière.  Famsa fournit 
26 % des besoins en ballast de classe 1 
pour le train et 28 % de ceux en gravil-
lons durs pour les routes. Cette produc-
tion dénote l’importance nationale de ce 
site d’extraction. Les « trous » dans le 
paysage seront remblayés. Ils serviront à 
terme (20-30 ans) de décharge pour le 
dépôt de déchets (type A, B et D) princi-
palement produit dans le Chablais. A part 
l’atteinte au paysage, ce sont principale-
ment les déchets à stocker dans des dé-
charges de type D, soit les scories des usi-
nes d’incinération contenant des métaux 
lourds, qui suscitent de l’inquiétude par-

mi la population et une partie de la clas-
se politique régionale car le Chablais doit 
composer avec un lourd passé historique 
en matière de pollution et de décharges 
(industrie chimique, raffinerie). 

Fin novembre, les législatifs de 
Monthey et de Massongex ont accepté la 
modification partielle du PAZ et du RCCZ. 
L’amendement du Parti Socialiste deman-
dant l’abandon de l’entreposage des dé-
chets du type D a aussi été refusé. Le pro-
jet est toujours contesté par un recours 
des voisins, le WWF suivra son évolution 
en veillant au respect des engagements 
pour la nature. ■

Cherryl Clivaz

Une clause du besoin reconnue, mais un passage difficile devant la population de Massongex. 

La production locale, bio et de saision est la 
meilleure option pour la biodiversité mondiale.

Avec le confinement, une partie des consommateurs s’est tournée vers les épiceries de quartier. 
Voilà une nouvelle habitude que l’on espère tenace : c’est bon pour la biodiversité! Pourquoi?

visionnement en bio ou de production in-
tégrée, provenant de Suisse ou de pays 
directement limitrophes (Fr. ou It). Cela 
veut dire moins de pesticides, à l’effet dé-
vastateur sur la diversité biologique des 
sols et des zones agricoles puis des eaux 
douces où ils sont lessivés.

Plus généralement, la production 
locale, bio et de saison est LA meilleure 
réponse pour freiner la déforestation 
amazonienne, catastrophique par la créa-
tion de nouvelles plantations dédiées au 
fourrage animalier de masse et générant 
du gaspillage alimentaire à hauteur de 
30%. Même constat pour la protection 
des forêts Malaisiennes et la production 
d’huile de palme... Alors, pour la santé de 
la biodiversité et la nôtre, vive le retour 
aux aliments de base, produits chez nous, 
avec de la fumure locale et à transformer 
soi-même! Merci Covid. ■

Christine Pustel
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BROSCHÜRE
Mehr Informationen finden Sie in unserer 
Broschüre, die wir zusammen mit der Vogel-
warte erstellt haben. Sie kann hier herunter-
geladen oder bestellt werden:

Etwas entdeckt? Tierbeobachtungen in  
Ihrer Nähe können Sie bei https://wallis.
wildenachbarn.ch melden. Vielen Dank!
 

Ausgabe Juni 2020, WWF Oberwallis, Rhonesandstrasse 12, 3900 Brig, Tel. 079 178 95 79
info@wwfoberwallis.ch, www.wwfoberwallis.ch

WALLIS

EIN MOSAIK AUS KLEINEN LEBENSRÄUMEN
Wie wird der eigene Garten vielfältiger und lebendiger? Kann man auch dann etwas für die 
Biodiversität tun, wenn man nur einen Balkon besitzt? Sommerzeit ist Gartenzeit. Wieso 
nicht, in diesem Jahr mit einem bundgemischten Garten starten und anschliessend Schmet-
terlinge, Wildbienen, Igel und Stieglitz beobachten.

Richtig angelegt, ist ein Garten wie auch 
der Balkon nicht nur Erholungs- und 
Rückzugsraum für uns Menschen, son-
dern auch Lebensraum für einheimische 
Pflanzen und Tiere. Naturnahe Hecken, 
Blumenwiesen oder Steinhaufen schaf-
fen Raum für unsere Walliser Artenviel-
falt. Ein solcher Garten widerspiegelt die 
Jahreszeiten, verändert sich, lebt und 
sieht auch schön aus. Wer die Natur vor 
der Haustüre beobachtet, lernt sie mit der 
Zeit kennen und schätzen. Man bemerkt, 
wie eintönig unsere Landschaft grössten-
teils ist. Mit einheimischen Pflanzen, die 
zu unterschiedlichen Zeiten blühen, wird 
die Umgebung wieder bunter und Insek-
ten finden immer Nahrung. 

Natürliches Wohlfühl-
paradies vor dem Haus
Idealerweise sät man lokale Wild-

pflanzen und spricht sich mit seinen 
Nachbarn ab. Zahlreiche, unterschiedli-
che Gärten und Balkone in einem Quar-
tier locken verschiedenartige Gäste an. 
Die Nachbarin hat vielleicht einen Tot-
holzhaufen im Garten, Sie selbst besitzen 
eine kleine Magerwiese,  und die Familie 
im gegenüberliegenden Hausblock hat ei-
nen Kräuterbalkon. Es entsteht ein Mo-
saik aus vielen kleinen Lebensräumen 
und für uns Menschen ein natürliches 
Wohlfühlparadies. ■

Angela Escher
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ERFOLG FÜR DEN WOLF
Der WWF gewinnt vor dem Kantonsgericht Wallis. Die Ab-
schussverfügung eines Wolfes ist nicht rechtmässig, da der 
Kanton nicht nachweisen konnte, dass es sich bei den fragli-
chen Wölfen um Einzeltiere handelte und die gerissenen 
Schafe ausreichend geschützt waren. Dies ist ein wichtiger 
Entscheid für den Artenschutz.

Achtzehn verschiedene Wölfe wurden im 
vergangenen Jahr im Wallis identifiziert, 
fast doppelt so viele wie im Vorjahr. 
Trotzdem wurden weniger Nutztiere ge-
rissen. Erfahrungen in der Schweiz zei-
gen, dass da, wo Rudel vorhanden sind, 
die Schäden an Nutztieren abnehmen. 
Zudem halten sich Wölfe vor allem dort 
auf, wo viel Rot- und Rehwild vorkommt, 
wie eine neue Studie der Universität Bern 
auch fürs Wallis aufzeigt. 

Der WWF bekommt 
Recht
Im Sommer 2018 wehrten sich 

WWF und Pro Natura gegen die Ab-
schussverfügung für einen Wolf im Val-
lon de Réchy und im Val d’Anniviers. Das 
nötige Schadensmass dazu sei gemäss 
Kanton erreicht gewesen: mindestens 15 
gerissene Schafe auf Alpen, wo der Her-

©
 O

L
A

 J
E

N
N

E
R

S
T

E
N

, 
W

W
F

 S
C

H
W

E
D

E
N

 

EIN SOMMER 
ZUHAUSE

Die Corona-Krise zwingt uns, un-
sere Reisepläne für diesen Sommer zu 
einem grossen Teil über den Haufen zu 
werfen. Die allermeisten Reisen ins 
Ausland werden wohl nicht möglich 
sein. Also werden die meisten von uns 
ihren Sommer zuhause verbringen. 
Eine gute Gelegenheit, um seinen Gar-
ten oder Balkon umzugestalten. Denn 
es gibt Gärten, die sehen zwar schön 
aus, bieten aber quasi keinen Lebens-
raum für irgendwelche Tiere und Insek-
ten. Sie bieten zu wenige Verstecke oder 
keine einheimischen Pflanzen. Exoti-
sche Pflanzen sind für Insekten ein biss-
chen wie eine Plastik-Glace für uns. 
Sieht zwar (vielleicht) gut aus, aber ist 
gar nix zum reinbeissen. Um einen Gar-
ten so zu gestalten, damit er nicht nur 
für uns Menschen ein hübsches Plätz-
chen bietet, sondern auch für viele Tier- 
und Insektenarten attraktiv ist, das ist 
ein super Projekt, das man genau jetzt 
in diesem Corona-Sommer angehen 
könnte. Der WWF hat dazu Tipps und 
Tricks in einer Broschüre gesammelt. 
Mehr dazu lesen können Sie in diesem 
Heft. Gute Lektüre!  ■

Laura Schmid, 
Präsidentin  WWF Oberwallis  

Im Wallis wurden 18 verschiedene Wölfe identifiziert.

denschutz umgesetzt war, oder auf Al-
pen, die als «nicht schützbar» eingestuft 
wurden. Die Umweltverbände konnten 
jedoch aufzeigen, dass die gerissenen 
Schafe grossteils nicht geschützt waren. 
Selbst eine dieser nicht schützbaren Al-
pen wurde noch einige Jahre zuvor von 
der Schafalpplanung des Kantons als 
schützbar eingestuft. Des Weiteren er-
staunte die Annahme des Kantons, es 
handle sich um ein Einzeltier. Denn im 
vorherigen Jahr hatte er selbst ein Rudel 
in der Region bestätigt. 

Nun gaben die kantonalen Rich-
ter*innen den Umweltverbänden Recht: 
Weder waren die gerissenen Schafe aus-
reichend geschützt, noch war es ein Ein-
zeltier, über dessen Abschuss der Kanton 
allein hätte entscheiden dürfen. Glück im 
Unglück: Trotz Todesurteil wurden die 
Wölfe nicht geschossen. Sie leben weiter-
hin in ihrem Streifgebiet. ■©
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START DER KLIMAGRUPPE OBERWALLIS
Christine Sidler, Vorstandsmitglied beim WWF Oberwallis, berichtet über die ersten Schritte 
der Klimagruppe Oberwallis, die von der Corona-Krise vorerst gebremst wurde. Doch wie sagt 
man so schön: aufgeschoben ist nicht aufgehoben!

Vorneweg muss ich gestehen, dass ich ohne grosse Begeiste-
rung zu einem ersten Treffen der Klimagruppe ging. Wir tra-
fen uns im November 2019 erstmals zu viert in einem Café. So-
fort wurde klar, dass wir eine zu kleine Gruppe waren, um die 
angesagte, nationale Klima-Demo vom 15. Mai 2020 im Ober-
wallis in Schwung zu bringen. Also suchten wir weitere Men-
schen, um ein vergrössertes Organisationskomitee zu bilden. 
Und auf einmal war ich fasziniert vom organischen Wachsen 
der Gruppe und des Projekts. Die Klimagruppe Oberwallis setzt 
sich nun aus zehn Personen verschiedenen Alters, verschiede-
ner Berufe und mit verschiedenen Motivationen für ihren Ein-
satz zusammen.

Frohgemute Planungsphase
Um die Klima-Demo zu einem tollen Aktionstag zu ma-

chen, planten wir für den 15. März 2020 eine Klimaversamm-
lung, an der sich interessierte Menschen aus dem Oberwallis 
in Kleingruppen kreativ und informativ zum Thema Klimawan-
del austauschen könnten. Ziel war es, das Wissen, um den Kli-
mawandel und die Sensibilisierung für eine notwendige Verän-
derung der Klimapolitik auf immer mehr Personen in der 
Bevölkerung auszudehnen. Zur Vorbereitung dieser Klimaver-
sammlung wurden Flyer gestaltet und verteilt, Pressetexte ver-
fasst, die Moderation der Versammlung besprochen und ein 
theoretischer Input erstellt. 

Trotz Corona-Krise kämpft die Klimagruppe Oberwallis für die Ver-
änderung der Klimapolitik weiter.

Jäher Boxenstopp
Aber dann kam die Vollbremse. Wegen der Covid-19-Kri-

se musste die Klimaversammlung abgesagt werden. Unsere Kli-
magruppe traf sich nur noch per Video-Konferenz. Auch ein 
Grossanlass am 15. Mai 2020 kam nicht mehr in Frage. Schweiz-
weit suchten die regionalen Klimagruppen nach Alternativen 
bzw. nach kleineren Aktionen. Der Name «Strike for Future» 
wurde auf «Challenge for Future» abgeändert.

Fortsetzung folgt
Mit Bewunderung bemerkte ich die Anpassungsfähigkeit 

der Gruppenteilnehmenden an die neuen Gegebenheiten. Mit 
viel Optimismus, aber auch mit einer gewissen Hartnäckigkeit 
verfolgen sie weiterhin ihr grosses Ziel, den Klimawandel in die 
richtige Richtung zu bringen und den überfälligen Wandel in 
der Gesinnung der Bevölkerung zu Klimafragen zu bewirken. 
Auf jeden Fall gilt für den Klimastreik: Aufgeschoben ist nicht 
aufgehoben! ■

Christine Sidler
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QUECKSILBERSANIERUNG: NACH DEM SIEDLUNGS-
GEBIET KOMMT DAS LANDWIRTSCHAFTSGEBIET

Quecksilberverschmutzter Landwirtschaftsboden bei Raron. 
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Die mit Quecksilber verschmutzten Böden im Siedlungsgebiet 
rund um Visp und Raron werden ab einer Belastung von 2 Mil-
ligramm Quecksilber pro Kilogramm Boden (mg Hg/kg) saniert. 
Inzwischen sind mehr als die Hälfte der Böden wieder sauber. 
Nun steht die Sanierung des Landwirtschaftslandes an. Nach 
ersten Untersuchungen folgen Detailuntersuchungen, ehe mit 
der Sanierung begonnen wird. Dafür richtet sich die Lonza nach 
dem Ziel von 20 mg Hg/kg, was zwar legal ist, aber dennoch zu 
viel Gift im Boden zurücklässt. Ärzte und Ärztinnen für Umwelt-
schutz (AefU) und WWF fordern, dass die Lonza freiwillig alles 
ab 6 mg Hg/kg ausräumt und somit dem landwirtschaftlichen 
Boden maximal 4 mg Hg/kg zumutet. Als Verursacherin ist es 
der Lonza zumutbar, anstatt nur das absolute Minimum eine 
ambitioniertere Lösung zu realisieren. Falls zu viel Gift im Bo-
den bleibt, riskieren wir sonst, dass die landwirtschaftlichen Bö-
den nur noch mit Beschränkungen genutzt werden können. ■

 

REPARIEREN STATT WEGWERFEN!
Das dritte Repair Café Brig findet am 10. Oktober 2020 im Zeughaus Kultur statt.  
Wie können wir weniger Ressourcen verbrauchen und wachsenden Abfallbergen entgegentreten? Besuchen 
Sie uns mit Ihren defekten Gegenständen und unsere ehrenamtlichen Reparaturexperten/-innen versuchen 
diese wiederherzustellen. Einzig Ersatzteile müssen selbst bezahlt werden. Weitere Informationen finden Sie 
auf www.wwfoberwallis.ch/unsere-themen/repair-cafe-brig. Möchten Sie sich freiwillig am Anlass enga-
gieren? Besonders Reparateure für die Bereiche Elektro- und Haushaltsgeräte sind sehr gefragt. 
Melden Sie sich bei andrea.chitiva@wwfoberwallis.ch.
 

WWF YOUTH – ICH ENGAGIERE MICH 
FÜR UNSEREN PLANETEN
Willst du etwas in der Welt und für die Natur verändern? 
Bist du zwischen 14 und 25 Jahre alt?
Anstatt zuzuschauen, kannst du zusammen mit gleichgesinnten jungen Menschen 
aktiv nachhaltige Veränderung mitgestalten und dich dabei für gesunde Wälder, Kli-
maschutz und umweltschonende Ernährung einsetzen. Der WWF bringt dich mit 
weiteren engagierten, jungen Menschen zusammen und unterstützt euch mit Fach-
wissen, um lokale Projekte zu verwirklichen.

Melde dich mit Fragen bei info@wwfoberwallis.ch oder schreib dich ein auf wwf.ch/de/wwf-youth

AefU und WWF fordern bei der Sanierung des Landwirtschaftslandes von der Lonza mehr als 
das absolute Minimum. Es braucht eine ambitionierte Lösung!
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